Nouveau au Luxembourg:
“MECOSKOP– tracking government‘s program“

Un Observatoire de la concrétisation du programme  gouvernemental 
De nombreux citoyens se posent peut-être la question suivante, malgré, ou précisément à cause de la crise financière et économique actuelle : qu’en est-il en fait la concrétisation du programme  du gouvernement? Le gouvernement réalise-t-il réellement les objectifs, qu’il s’était fixés lui-même dans son programme gouvernemental? En effet, c’est la réalisation de ses objectifs qui rend un gouvernement politiquement crédible …  
Il faut dire que les déclarations concernant le programme gouvernemental ne sont pas forcément faciles à comprendre pour tout un chacun, vu que l’on n’explique généralement pas le contexte et qu’à cause de l’utilisation d’un certain jargon, il faut souvent avoir déjà de bonnes connaissances par rapport aux sujets abordés. 

C’est pour ces raisons que le Mouvement Ecologique a conçu l’outil internet « MECOSKOP »  , avec le soutien financier de la fondation d’utilité publique ÖkoFonds. Cette idée s’inspire de l’exemple américain :  « The Obameter: Tracking Obama's Campaign Promises ». 

Les objectifs de MECOSKOP
1. Plus de transparence : MECOSKOP se veut le miroir de la réalisation des 99 promesses du gouvernement 

Il s’agit, en tout premier lieu, de « tenir le gouvernement à l’œil ». Réalise-t-il les objectifs qu’il s’est fixé lui-même : oui ou non? MECOSKOP va permettre de vérifier, si, ce qui a été promis au niveau politique, est réellement appliqué au cours de la législature. 

Le bilan devra, bien entendu, reposer sur des éléments objectifs. Il va sans dire que le Mouvement Ecologique analysera également l’état de réalisation de son point de vue à lui, c’est-à-dire du point-de-vue environnemental et se concentrera sur les progrès en matière de développement durable. Une objectivité absolue est, naturellement, impossible,  mais nous essaierons quand même nous en rapprocher le plus possible: l’évaluation sera concrète et compréhensible pour tous ceux que cela intéresse.  

Afin de visualiser la réalisation des objectifs,  les visiteurs du site internet www.meco.lu trouveront, en cliquant sur le bouton MECOSKOP, une espèce de baromètre ou  « Micromètre » pour  les  99 mesures du contrat gouvernemental, Celui-ci permet de visualiser l’état d’avancement des mesures au cours de la législature.

Si  la mesure n’a pas encore été entamée, la « tête » du Ministre compétent se trouve à gauche du baromètre, du côté « rouge ». En fonction de l’état d’avancement, la tête glisse progressivement dans le « vert ».

2. Une meilleure compréhension des rapports politiques grâce à  MECOSKOP en tant qu’outil de référence, qui contient des informations compréhensibles sur le programme gouvernemental
Le projet MECOSKOP poursuit, en outre, un deuxième objectif important: il n’est pas toujours évident pour un citoyen ordinaire d’arriver à savoir ce qui se cache réellement derrière une promesse électorale …  le jargon utilisé par les politiciens ne leur est pas toujours familier … Lorsque l’on parle de certaines études, de directives ou de projets, il n’est pas toujours aisé de savoir de quoi il retourne en réalité. Le projet a, par conséquent, l’objectif de donner des informations concrètes sur tout ce qui entoure les promesses électorales, dans un langage accessible à tous … et de donner des liens, permettant d’accéder à des informations supplémentaires.
Dans la ligne de mire de MECOSKOP : les promesses du gouvernement central en matière de développement durable 
Le MECOSKOP ne permet, bien évidemment pas aux citoyens intéressés de retrouver toutes les déclarations des accords de coalition. Nous avons sélectionné les 99  mesures qui nous ont paru significatives et porteuses d’avenir en vue d’un développement durable … les mesures choisies proviennent des secteurs d’activités, dans lesquels le Mouvement Ecologique est lui-même actif en temps que mouvement et dispose d’une compétence à la foi professionnelle et politique.
Pour le Mouvement Ecologique, une organisation non-gouvernementale, qui repose sur le bénévolat, la conception et la mise à jour du MECOSKOP au cours de cette législature, constitue, sans nul doute, un défi. En effet, il est indispensable de suivre l’actualité. Notre organisation est, bien sûr, reconnaissante à tous ceux qui peuvent l’aider à assurer cette mise à jour continuelle (meco@oeko.lu – mot-clé MECOSKOP).
MECOSKOP n’est pas une évaluation du travail du gouvernement sous toutes ses facettes 
Sur la base de ce qui a été réalisé jusqu’à présent, il apparaît que MECOSKOP ne permet pas d’évaluer le travail du gouvernement dans son intégralité, mais qu’il se limite délibérément aux mesures choisies en matière de développement durable. 
Toutefois, le fait que le programme gouvernemental contient un grand nombre de dispositions concernant le domaine du développement durable. Si les 99 mesures évoquées sont réellement mises en œuvre, le gouvernent aboutira indubitablement à un excellent bilan.  

Ce, en dépit du fait que le programme gouvernemental a laissé de côté des questions essentielles. Ainsi, par exemple, le gouvernement aurait dû s’engager,
· à mettre en œuvre un processus formel en vue de la transformation de la zone économique et industrielle de Luxembourg, dans le sens d’un développement durable;

· à, pour le moins, procéder à une étude relative à l’opportunité d’une réforme fiscale durable; 

· ou également, à déterminer comment la société civile, notamment les organisations gouvernementales, pourraient s’impliquer plus dans les problématique de l’Union européenne. 
Ces aspects, et d’autres encore, qui, d’après le Mouvement Ecologique, auraient valu la peine d’être abordés, font défaut dans l’accord de coalition.  
Il est également frappant de constater que les „têtes“ de certains ministres ne se retrouvent pas dans le MECOSKOP, vu que l’accord de coalition ne contenait pas de déclarations impératives en matière de développement durable, dans leur domaine de compétence.   
Que s’est-il passé au niveau du développement durable au cours des 200 premiers jours ?
Ceux qui auront consulté le MECOSKOP ces jours-ci, auront pu voir que, pour l’immense majorité des mesures, la tête des ministres compétents se trouve encore toujours dans le « rouge » … ce qui est compréhensible, puisque ça ne fait que 200 jours que le gouvernement est en place et on ne peut pas s’attendre à ce que toute une série de déclarations du programme gouvernementales aient déjà été appliquées. Il est, cependant, permis de procéder à une estimation grossière du travail du gouvernement en matière de développement durable.
Le Mouvement Ecologique estime, quant à lui, que, si le gouvernement veut réellement mener  bien son programme ambitieux, il est temps qu’il « passe à la vitesse supérieure ». Jusqu’à ce jour, on n’a pas vraiment l’impression que l’on travaille à plein rendement pour mener à bien les éléments essentiels nécessaires à un développement durable.

Deux exemples, représentatifs de bien d’autres :   
· Le scepticisme est de rigueur en ce qui concerne la forme d’organisation et la force de frappe du tout nouveau Ministère du développement durable 

Dès le début, le Mouvement Ecologique a nourri des doutes quant au fait que le nouveau « SuperMinistère » du Développement Durable et des Infrastructures) puisse réellement être une bonne forme d’organisation. Le Mouvement Ecologique se serait plutôt prononcé pour un Ministère du Climat et de l‘Environnement (« Ministère de l‘Avenir »), ainsi que pour un Ministère séparé de l’Aménagement (Aménagement du Territoire et Mobilité).

Ce qui se passe à l’heure actuelle semble vouloir confirmer, au moins en partie, les craintes du Mouvement Ecologique.  .

Le fait est que : 
- le champ de compétence et donc, la charge de travail de ce « SuperMinistère » semble bien difficiles) appréhender et à coordonner;  

- l’organisation interne du Ministère semble encore toujours poser des problèmes après 200 jours. Comment expliquer autrement, par exemple, le fait que l’organigramme, annoncé à plusieurs reprises par le Ministère, ne soit toujours pas disponible sur son site internet? 
Il est également symptomatique de constater que la commission de la Chambre des Représentants semble s’être à nouveau subdivisée en sous-groupes thématiques (qui semblent correspondre à l’ « ancienne » répartition du gouvernement) vu que, par ailleurs, le travail législatif dans ce domaine serait insurmontable …

Nous n’avons pas encore pu identifier de démarches concrètes du Ministère du Développement Durable. Outre une série d’annonces (pacte climatique avec les communes, forum du Développement Durable, ….), etc. les initiatives ponctuelles n’ont pas débouché sur des accents fondamentaux.  


· Pas (encore) de débats sur l’avenir ayant une dimension de développement durable 

Comme on l’a déjà dit, on comprend bien que le gouvernement n’aie pas pu concrétiser un grand nombre des déclarations de l’accord gouvernemental en un laps de temps de 200 jours. Il aurait pourtant été utile que le gouvernement donne des signaux clairs dans les débats politiques de son intention de passer à l’acte et de ce qu’il considère le développement durable comme le fil conducteur de son travail gouvernemental.  A ce jour, cela n’a pas encore été le cas.

* (Presque) tous les projets de l’accord gouvernemental sont, comme on le sait, soumis à des réserves en matière de finance. … Le Mouvement Ecologique espère que le gouvernement ne parle pas de mesures d’économie dans les différencier, mais, au contraire, qu’il établisse une liste des projets prioritaires -  sur la base de critères clairs et compréhensibles -  et qui tienne également compte de l’aspect développement durable, puisqu’ils représentent des investissements  porteurs d’avenir. Le critère de « porteur d’avenir » c’est-à-dire de durabilité, doit, selon le Mouvement Ecologique être LE critère par excellence pour définir les projets prioritaires au niveau politique et financier. 
 
Une situation de crise, telle que nous la connaissons, nécessite précisément de tels accents politiques et donc …  un « choix de société ». On aurait donc espérer, qu’ici aussi, la voix du Ministre du Développement Durable se fasse entendre clairement, et qu’il y résonne  des signaux clairs  … Ni le Ministre du Développement Durable ni le gouvernement, n’ont (encore) fait honneur à leur rôle.

* Si l’on considère les choses de manière approfondie, il est effrayant de constater à quel point, tout comme auparavant, le lien fait défaut entre, d’une part, les éléments essentiels d’une stratégie de durabilité et, d’autre part, les  éléments de l’actuelle situation de crise /du développement économique du pays (notamment également dans le cadre des débats tripartite). On peut donc, et on doit, en fait, demander que l’avenir du pays soit considéré en relation avec le développement durable. 

Nous n’assistons toujours pas à un débat porteur d’avenir sur les questions fondamentales de représentation politique. Une des questions essentielles à ce sujet est, finalement, la question de la croissance :  est-il tout simplement possible, du point de vue économique et écologique, d’atteindre un taux de croissance économique annuel de 4 – 5 %? Comment le concept d’une politique économique et sociale de développement durable pour l’avenir peut-elle garantir la qualité de la vie et de l’environnement aux générations présentes et  à venir ? En attendant de tels débats sur l’avenir, il sera passionnant de voir dans quelle mesure le fait qu’un projet soit significatif pour l’avenir du point de vue du développement durable va jouer … ou non, un rôle prépondérant au niveau de la tripartite en tant que critère de sélection pour les « projets  gouvernementaux non soumis à des réserves financières » …
